
CHAPITRE 56

Loi sur la chiropratique

[Sanctionnée le 6 juillet 1973}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
termes suivants signifient:

a) « Ordre » : l'Ordre des chiropraticiens
du Québec constitué par la présente loi;

b) « Bureau »: le Bureau de l'Ordre;
c) « chiropraticien » : tout membre de

l'Ordre;
d) « permis » : un permis délivré con-

formément au Code des professions et à
la présente loi;

e) « tableau » : la liste des membres en
règle de l'Ordre dressée conformément au
Code des professions et à la présente loi.

SECTION II

ORDRE DES CHIROPRATICIENS DU QUÉBEC

2 . L'ensemble des personnes habili-
tées à exercer la chiropratique au Québec
constitue une corporation désignée sous
le nom, en français, de « Corporation pro-
fessionnelle des chiropraticiens du Qué-
bec » ou « Ordre des chiropraticiens du
Québec » et, en anglais, de « Professional
Corporation of Chiropractors of Québec »
ou « Order of Chiropractors of Québec ».
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3 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, l'Ordre et ses membres sont
régis par le Code des professions.

SECTION III

BUREAU

4 . L'Ordre est administré par un Bu-
reau formé conformément au Code des
professions.

5 . Le Bureau a le pouvoir d'adopter
des règlements conformément au Code des
professions et ces règlements entrent en
vigueur conformément à l'article 93 dudit
code.

SECTION IV

EXERCICE DE LA CHIROPRATIQUE

6 . Constitue l'exercice de la chiro-
pratique tout acte qui a pour objet de
pratiquer des corrections de la colonne
vertébrale, des os du bassin ou des autres
articulations du corps humain à l'aide des
mains.

7. Un chiropraticien est autorisé à
déterminer, par l'examen clinique et radio-
logique de la colonne vertébrale, des os du
bassin et des autres articulations du corps
humain, l'indication du traitement chiro-
pratique.

Toutefois, un chiropraticien ne peut
faire des examens radiologiques que s'il
détient un permis de radiologie délivré
conformément à l'article 181 du Code des
professions.

8 . A droit d'obtenir un permis celui
qui en fait la demande et qui :

a) est titulaire d'un diplôme reconnu
valide à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil ou jugé équivalent par le
Bureau;

b) a subi avec succès les examens pro-
fessionnels de l'Ordre;

c) a prêté le serment ou fait l'affirma-
tion solennelle selon la formule établie par
le Bureau;
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d) s'est conformé aux conditions et for-
malités imposées conformément à la pré-
sente loi et aux règlements du Bureau.

9 . A droit d'être inscrit au tableau
tout détenteur d'un permis qui a acquitté
en totalité les cotisations exigibles par
l'Ordre et qui n'est pas sous le coup
d'une suspension ou d'une radiation.

1 0 . Nul ne peut exercer la chiropra-
tique sous un nom autre que le sien.

Il est toutefois permis à des chiroprati-
ciens d'exercer leur profession sous une
raison sociale dont le nom est celui d'un,
de plusieurs ou de tous les associés.

1 1 . Un chiropraticien ne peut être
contraint de déclarer ce qui lui a été révélé
à raison de son caractère professionnel.

1 2 . Un chiropraticien ne peut, relati-
vement à l'exercice de sa profession, se
désigner autrement que comme chiropra-
ticien.

Il n'est pas autorisé à s'intituler spécia-
liste ni à indiquer une spécialité ou une
formation particulière. Il ne peut non plus
prendre le titre de docteur ou utiliser une
abréviation de ce titre, sauf s'il est médecin
ou dentiste; toutefois, il peut faire suivre
son nom du titre de docteur en chiropra-
tique.

SECTION V

EXERCICE ILLÉGAL DE LA CHIROPRATIQUE

1 3 . Sous réserve des droits et privi-
lèges expressément accordés par la loi à
d'autres professionnels, nul ne peut poser
l'un des actes décrits aux articles 6 et 7,
s'il n'est pas chiropraticien.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux actes posés par un
étudiant qui effectue un stage de forma-
tion professionnelle en vue d'obtenir un
permis conformément à la présente loi et
aux règlements du Bureau.

1 4 . Quiconque contrevient à l'article
13 est passible, pour chaque infraction, des
peines prévues à l'article 182 du Code des
professions.
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SECTION VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

1 5 . La corporation désignée sous le
nom de « Conseil supérieur de la chiro-
pratique pour la province de Québec Inc.
— Québec Superior Council for Chiro-
practie Inc. », constituée le 1er août 1933,
la corporation désignée sous le nom de
« Le Collège des Chiropraticiens de la
Province de Québec », constituée le 23
mars 1954, et la corporation désignée sous
le nom de « Association des chiropraticiens
de la Province de Québec Inc.— Chiro-
practors of the Province of Québec Asso-
ciation Inc. », constituée le 17 février
1961, sont dissoutes et leurs lettres paten-
tes sont annulées.

1 6 . Le Bureau de l'Ordre des chiro-
praticiens du Québec est constitué provi-
soirement de neuf administrateurs nom-
més par l'Office des professions du Qué-
bec; sept des administrateurs sont choisis
parmi les personnes exerçant la chiropra-
tique lors de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi et l'Office désigne parmi elles un
président.

Les membres du Bureau sont nommés
pour trois ans et restent en fonction jus-
qu'à ce qu'ils soient élus ou remplacés
conformément au Code des professions.

1 7 . Nonobstant l'article 8, le Bureau
peut accorder un permis à une personne
qui exerçait la chiropratique lors de l'en-
trée en vigueur de la présente loi, si cette
personne en fait la demande écrite avant
le 1er juillet 1974 et subit avec succès les
examens requis.

Les examens prévus au présent article
sont déterminés par l'Office des profes-
sions du Québec, qui doit s'adjoindre le
concours d'experts comprenant notam-
ment des personnes qui exerçaient la chi-
ropratique lors de l'entrée en vigueur de
la présente loi.

Ces examens sont contrôlés par un
comité d'examinateurs formé d'un prési-
dent nommé par l'Office des professions
du Québec, de trois personnes désignées
par l'Office parmi les personnes qui exer-
çaient la chiropratique lors de l'entrée en
vigueur de la présente loi, de deux repré-
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sentants du ministère des affaires sociales
et d'un représentant du ministère de l'édu-
cation.

Les exigences de ces examens peuvent
différer pour diverses catégories de candi-
dats, suivant la longueur de la période
pendant laquelle ils ont exercé la chiro-
pratique.

1 8 . Les dépenses encourues pour la
rémunération des membres du Bureau
nommés par l'Office des professions du
Québec parmi les personnes n'exerçant pas
la chiropratique sont payées, pour les exer-
cices financiers 1972/1973 et 1973/1974,
à même le fonds consolidé du revenu et,
pour les exercices financiers subséquents,
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

1 9 . Les dispositions de la présente loi
entreront en vigueur à la date ou aux
dates fixées par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. (*)

(*) Les articles 1 à 14 et 16 à 19 de cette loi sont
entrés en vigueur le leT février 1974 (Gazette officielle
du Québec, 1974, page 531).

Exigences
diffé-
rentes.

Paiement
des dépen-
ses.

Entrée en
vigueur.


